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Arrêt du 6 novembre 2025 (2C_630/2024)

Le retrait de l'autorisation de pratiquer d'un médecin exerçant 
sous sa propre responsabilité professionnelle, pour cause 
d'agressions sexuelles, est proportionnel

Si la confiance que l'on doit pouvoir placer en un médecin exerçant sous sa propre  
responsabilité professionnelle est mise à mal par son comportement inapproprié, des  
mesures moins incisives que le  retrait  de l'autorisation de pratiquer  sous propre  
responsabilité professionnelle peuvent aussi être envisagées. Dans le cas d'espèce,  
l'autorisation de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle a toutefois été  
retirée à juste titre à un médecin du canton de Schwytz,  condamné pour avoir  à  
plusieurs reprises agressé sexuellement une patiente.

En 2009, le Canton de Schwytz a délivré à un médecin l'autorisation de pratiquer, sous  
propre responsabilité professionnelle.  En 2017, la Direction de la santé du canton de 
Zurich  a  informé  les  autorités  schwytzoises  de  l'ouverture  d'une  procédure  de  sur-
veillance à l'encontre  dudit  médecin,  soupçonné d'agressions sexuelles  commises au 
détriment de patientes. Fin août 2017, l'Office de la santé et des affaires sociales du  
Canton de Schwytz a prononcé à l'encontre du médecin une interdiction de pratiquer  
tout type de massage ou de thérapie manuelle sur des patientes et lui a imposé d'exami -
ner  et  de  traiter  dorénavant  les  patientes  uniquement  en  présence  d'une  assistante  
médicale ou d'une personne soignante diplômée. En 2020, la Cour suprême zurichoise a  
condamné le médecin à une peine privative de liberté de deux ans assortie du sursis  
pour multiples contraintes sexuelles et actes d'ordre sexuel commis sur une personne 
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incapable de discernement ou de résistance, au détriment d'une patiente. Le Tribunal  
fédéral a confirmé le verdict en 2022. En 2023, les autorités schwytzoises ont retiré au  
médecin  l'autorisation  de  pratiquer  sous  propre  responsabilité  professionnelle.  Le 
Conseil d'État schwytzois et le Tribunal administratif ont rejeté les recours formés par le  
médecin contre la décision de retrait de l'autorisation.

Lors de sa séance publique du 6 novembre 2025, le Tribunal fédéral rejette le recours  
déposé par le médecin. L'intéressé fait valoir une atteinte disproportionnée à la liberté 
économique. Conformément à l'article 36 de la loi fédérale sur les professions médicales  
universitaires (LPMéd), l'autorisation de pratiquer, sous propre responsabilité profession-
nelle, est octroyée à condition notamment que le médecin soit digne de confiance. L'au -
torisation peut  le cas échéant  être soumise à des restrictions ainsi  qu'à des charges 
(article 37 LPMéd), en concrétisation du principe de la proportionnalité. En vertu d'une  
interprétation de la loi et compte tenu des avis de la doctrine ainsi que de la pratique des  
cantons, il  résulte qu'en cas de comportement inapproprié d'un médecin indépendant,  
qui remet en question le fait qu'il soit digne de confiance, ce n'est pas seul le retrait de  
l'autorisation de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle qui entre en ligne 
de  compte  (article  38  LPMéd) ;  dans  ce  cas,  l'autorisation  peut  bien  plus  être  aussi 
assortie de restrictions et de charges (au sens de l'article 37 LPMéd). Ce n'est que si le  
comportement inapproprié ou d'autres insuffisances sont  d'une telle gravité qu'il  n'est 
pas envisageable de laisser le médecin poursuivre son activité de médecin indépendant  
que l'autorisation doit être retirée. Dans le cas d'espèce, c'est toutefois à juste titre que  
le  médecin,  au  vu  des  graves  manquements  qui  lui  sont  reprochés,  a  été  considéré 
comme n'étant pas digne de confiance. Le retrait de l'autorisation est proportionnel.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt sera accessible dès qu'il aura été rédigé sur www.tribunal-federal.ch   (date encore 
inconnue) : Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 
2C_630/2024.
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